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Cet article propose d’utiliser l’expérimentation des choix pour guider la conception d’un Paiement 
pour services environnementaux (PSE) visant la conservation d’un bassin versant dominé par des 
pâturages collectifs. L’application empirique concerne le bassin versant du Mgoun, au sud-est 
du Maroc. L’acceptabilité individuelle de différentes mesures de conservation et d’incitation est 
analysée. Les résultats montrent que la combinaison de mesures de conservation individuelles et 
collectives sous un mode de souscription individuel soumis à des conditions, et l’incitation sous 
la forme d’une assistance technique sont des voies pouvant faciliter la mise en œuvre de PSE et 
encourager l’action collective en faveur de la conservation des pâturages en bien commun.
MOTS-CLÉS : expérimentation des choix, paiements pour services environnementaux, conservation 
de biens communs, régulation hydrologique, Maroc
Design of a payment for environmental services for common rangeland manage-
ment: a choice experiment approach
This paper suggests the use of a choice experiment to guide the design of a payment for 
environmental services (PES) for the conservation of a watershed dominated by collective 
rangelands. The empirical implementation concerns the Mgoun watershed located in Southeast 
of Morocco. Individual acceptability of various conservation measures and incentives is analyzed. 
The results show that the combination of individual and collective conservation measures through 
individual conditional subscription, and incentives linked to technical assistance can facilitate 
the implementation of PES and encourage collective action to promote common-pool pastures 
conservation. (JEL: Q57, Q58).
KEYWORDS: choice experiment, payments for environmental services, common pastures,  
common good conservation, hydrological regulation, Morocco
La réussite des politiques de conservation des ressources naturelles dépend prin-
cipalement de leur désirabilité et de leur 
acceptation par les populations. Souvent, 
l’absence de compensation des coûts et des 
pertes de bénéfices conséquents à ces poli-
tiques dissuade les populations à y adhérer 
volontairement (Pirard et Lapeyre, 2014).
Depuis le début des années 2000, les 
Paiements pour services environnementaux 
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(PSE) ont émergé comme instrument inno-
vant qui aide à proposer des politiques al-
ternatives incitant mieux à la conservation 
de l’environnement (Pirard et Lapeyre, 
2014). Leur acceptation volontaire est 
facilitée par l’incitation directe couplée 
à la possibilité de négocier à la fois les 
mesures de conservation, la valeur et la 
nature des paiements ainsi que par l’adap-
tation de chaque PSE au contexte (écosys-
tèmes considérés comme type de « pour-
voyeurs » de services…) (Wunder, 2013 ; 
Pirard et Billé, 2010). Les PSE favorisent 
ainsi l’acceptabilité et la réussite des poli-
tiques de conservation, ce qui explique 
l’intérêt croissant suscité par cet instru-
ment dans le monde.
Les PSE ont en particulier été utili-
sés à l’échelle des bassins versants, pour 
réduire l’érosion, réguler les débits de 
crues, favoriser la recharge des nappes, 
protéger contre les inondations et amé-
liorer la qualité de l’eau (FAO, 2004 ; 
Smith et al., 2006 ; Bennett et al., 2013). 
Néanmoins, à ce jour, la majorité des PSE 
sont mis en œuvre sur des propriétés pri-
vées. Théoriquement, les pourvoyeurs 
potentiels de Services environnementaux 
(SE) (bénéfices de la conservation) sont 
ceux qui disposent de droits de propriété 
clairs et d’un contrôle sur les écosystèmes 
produisant ces SE (Engel et al., 2008). Les 
propriétaires privés peuvent plus facile-
ment et librement adhérer à un PSE. Dans 
le cas des écosystèmes en bien commun, 
c’est la communauté détentrice des droits, 
dans son ensemble, qui peut être considé-
rée comme pourvoyeur d’un SE, mais se 
posent alors les questions classiques du 
déphasage possible entre l’engagement 
collectif et son respect par les individus, 
mais aussi de l’efficacité de l’incitation et 
de la conservation selon que les paiements 
sont destinés à la communauté ou aux indi-
vidus.
Ainsi, les rares cas documentés de réa-
lisation de PSE dans un cadre de propriété 
commune concernent des contrats impli-
quant l’adhésion collective de proprié-
taires privés de petites surfaces agricoles 
au Costa Rica (Pagiola, 2008) ou l’adhé-
sion de petites communautés comme celle 
des ejidos au programme national PSA-H 
au Mexique (Muñoz-Piña et al., 2008 ; 
Balderas Torres et al., 2013). Dans la plu-
part des cas, une organisation préalable des 
individus ou des communautés est néces-
saire pour réduire les coûts de transaction 
induits par la négociation, la mise en place 
et la gestion des PSE collectifs (Ledant, 
2008). Ces coûts peuvent s’avérer particu-
lièrement élevés dans le cas d’écosystèmes 
en propriété commune étendus, où les 
droits d’usage sont attribués à une grande 
population (Fisher et al., 2010). De plus, 
dans ces différents cas, les négociations 
préparant la réalisation des PSE ont lieu 
auprès des organisations représentant les 
communautés sans égard aux préférences 
individuelles (Balderas Torres et al., 
2013 ; Muñoz-Piña et al., 2008 ; Pagiola, 
2008), ce qui conduit souvent à des choix 
qui ne conviennent pas nécessairement aux 
individus (Agrawal, 2001) et compliquent 
la conservation des biens communs.
Dans cet article, nous proposons donc 
d’explorer les voies de conception d’un 
PSE au sein de pâturages collectifs, avec 
un mode de souscription individuel. Nous 
analysons ainsi les préférences indivi-
duelles déclarées à l’égard d’un PSE qui 
n’est réalisable que si deux conditions sont 
satisfaites : la souscription de la majorité 
des membres de la communauté (un mini-
mum de 50 %) et l’accord de l’instance 
de décision collective. Le respect de ces 
conditions est nécessaire parce que le PSE 
évalué consiste, en plus d’une mesure de 
conservation individuelle, à réaliser deux 
mesures collectives dont la mise en œuvre 
et l’efficacité dépendent de la coopération 
intracommunautaire. La première suggère 
une coopération limitée aux souscripteurs 
parmi les membres de la communauté et la 
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deuxième exige son respect par l’ensemble 
de la communauté en cas de réalisation du 
PSE.
L’objectif premier est d’identifier les 
caractéristiques du PSE, déclinées en 
mesures de conservation et en types d’in-
citation, pouvant influencer la souscrip-
tion individuelle volontaire au sein de la 
communauté. L’analyse des préférences 
individuelles vise à fournir des éléments 
de base pour une phase ultérieure de négo-
ciation du PSE avec l’instance de décision 
communautaire. C’est une démarche qui 
inverse le cheminement habituellement 
emprunté dans le cas des biens communs 
où les négociations ont lieu auprès des re-
présentants des communautés. Son intérêt 
est de réduire l’écart fréquemment observé 
au sein de biens communs entre les pré-
férences individuelles et les choix faits au 
sommet de la hiérarchie communautaire.
Au Maghreb ou en Afrique subsaha-
rienne, les PSE seraient particulièrement 
intéressants pour améliorer la gestion des 
pâturages collectifs qui sont de vastes éco-
systèmes fragiles et dégradés (le Polain 
de Waroux et Lambin, 2012). Ils jouent 
un rôle économique important à travers 
les revenus de l’élevage et la conservation 
des ressources hydriques, dont la rareté va 
croissant (MAPM, 2014). Les politiques 
classiques n’étant pas arrivées à conserver 
les écosystèmes menacés, les PSE – non 
utilisés ou très peu étudiés dans ces parties 
du monde –, pourraient être une alternative 
intéressante (El Mokaddem et al., 2014).
Au Maroc, compte tenu de la non-effi-
cacité des incitations collectives acceptées 
par les représentants des communautés et 
distribuées équitablement à l’ensemble 
des ayants droit et à l’échec des nouvelles 
formes d’organisation visant à substituer 
l’organisation communautaire tradition-
nelle au sein des parcours en bien commun 
(El Mokaddem et al., 2014), nous faisons 
deux hypothèses. La première est que l’ef-
ficacité d’un PSE dépend de la désirabilité 
de ses attributs individuels et collectifs aux 
yeux de la majorité au sein d’une commu-
nauté. Ceci permet de converger les inté-
rêts individuels vers un PSE qui engage à 
la fois les individus et l’ensemble commu-
nautaire. La seconde hypothèse est qu’un 
PSE collectif ne nécessite pas absolument 
une nouvelle organisation collective préa-
lable à sa réalisation. La superposition de 
cette dernière à l’instance de décision pré-
existante peut compromettre la réussite du 
PSE ou du moins limiter ses résultats. Les 
choix de la majorité des individus associés 
à l’accord de l’instance de décision com-
munautaire pourraient être concrétisés en 
profitant des institutions existantes et de la 
capacité de mobilisation collective ancrée 
au sein de la communauté.
Pour ce faire, nous utilisons la méthode 
d’Expérimentation des choix (EC) pour 
une évaluation ex ante des préférences. 
Cette méthode peut aider à la conception 
des PSE en permettant d’anticiper l’accep-
tation et d’adapter de nouvelles politiques 
environnementales (Hanley et al., 2001 ; 
Hensher, 2010). Elle a été appliquée dans 
des pays développés pour améliorer la 
qualité de l’eau en modifiant les pratiques 
agricoles (Beharry-Borg et al., 2013 ; 
Kuhfuss et al., 2014 ; Christensen et al., 
2011 ; Espinosa-Goded et al., 2010), ou 
encore pour tester des alternatives de ges-
tion des terres afin de conserver des bas-
sins versants (García-Llorente et al., 2012) 
ou des forêts (Broch et al., 2013). Dans 
les pays en développement, l’utilisation 
de l’EC à la conception des PSE concerne 
surtout des systèmes forestiers ou agrofo-
restiers (voir par exemple Kaczan et al., 
2013 ; Cranford et Mourato, 2014 ; Mulatu 
et al., 2014). Son application aux systèmes 
pastoraux est rare et récente : Greiner 
et al. (2014) proposent un cadre méthodo-
logique pour estimer la participation à la 
conservation contractualisée des pâturages 
en Australie. Tesfaye et Brouwer (2012) 
s’intéressent à la définition de mesures 
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incitant à la conservation des sols dans le 
bassin du Gedeben en Éthiopie. En par-
ticulier, ils utilisent l’EC pour identifier 
les conditions institutionnelles et écono-
miques clés déterminant l’adhésion des 
agriculteurs-éleveurs à un PSE.
Dans cet article, nous utilisons l’EC 
pour guider la conception d’un PSE appli-
qué aux pâturages collectifs, en identifiant 
les mesures de conservation et d’incitation 
qui sont à même de favoriser une souscrip-
tion de la majorité des membres au sein 
d’une communauté. L’application empi-
rique concerne les terres collectives du bas-
sin du Mgoun, dans le sud-est du Maroc. 
Son originalité réside dans l’application 
d’un PSE à un écosystème en propriété 
commune sous un mode de souscription 
individuelle soumis à des conditions. Par 
ailleurs, au Maghreb, il s’agit d’une des 
premières applications de la méthode EC à 
la conception d’un instrument de politique 
environnementale basé sur les incitations.
Le site étudié
Le bassin du Mgoun
Le bassin du Mgoun est situé dans le sud-
est du Maroc (figure 1) sous un climat 
semi-aride à aride doté d’une pluviomé-
trie moyenne de 130 mm/an. Il fait partie 
du grand bassin de l’Oued Drâa situé en 
amont du barrage d’El Mansour Eddahbi 
et s’étend sur 1 240 km² dont 46 290 ha 
sont des parcours collectifs.
La population rurale du bassin 
(2 509 ménages) vit surtout de l’élevage 
ovin et caprin en mode extensif, qui four-
nit l’essentiel des revenus. L’amont du 
bassin à plus fortes pentes correspond aux 
pâturages exploités principalement par la 
tribu des Imgoun, et à certains endroits 
par les transhumants des tribus voisines. 
Depuis les années 1980, la dégradation 
des pâturages, consécutive à la sécheresse 
et à une concurrence croissante entre éle-
veurs, a conduit un nombre important 
de transhumants vers la sédentarisation. 
Ainsi, les éleveurs récemment sédenta-
risés se sont approprié des terres collec-
tives dans la partie basse du bassin, où ils 
pratiquent l’agriculture de subsistance en 
complément de l’élevage.
Les pâturages collectifs sont régis par 
des règles d’usage limitant l’accès et la 
jouissance aux membres de la tribu. Ces 
règles volontairement définies il y a plu-
sieurs décennies consistent à respecter 
collectivement l’institution de l’Agdal 
qui perpétue la mise en défens temporaire 
d’une partie des pâturages collectifs pen-
dant l’hiver. Les terres de parcours appar-
tiennent de manière indivise et inaliénable 
à la tribu. Toutefois, l’appropriation indivi-
duelle est tolérée avec l’accord d’un repré-
sentant de la tribu et du ministère de l’Inté-
rieur (tutelle). Les terres appropriées sont 
soumises à une gestion individuelle privée.
L’Oued Mgoun est l’affluent principal 
de l’Oued Dadès qui alimente le barrage 
d’El Mansour Eddahbi. Les prélèvements 
d’eau de 30 à 40 Mm3/an (sur un volume 
annuel de 250 Mm3) sont répartis en aval 
entre l’irrigation de six palmeraies et 
l’usage domestique des habitants de la 
ville de Ouarzazate et de sa région.
La surexploitation des pâturages et 
l’affaiblissement du couvert forestier, 
conjugués à la topographie accidentée des 
terrains en amont, provoquent une éro-
sion accélérée des sols et par conséquent 
une charge sédimentaire importante en 
périodes de crues, altérant la qualité de 
l’eau et la capacité de stockage du bar-
rage en aval. Ceci menace la disponibi-
lité et la qualité de l’eau potable dont on 
anticipe une augmentation des besoins à 
moyen terme, et de l’eau d’irrigation dont 
le déficit risque de mettre en péril l’avenir 
de l’agriculture oasienne d’ici quelques 
années (Laouina, 2007 ; Choukr-Allah, 
2005). En conséquence, la conservation 
des écosystèmes pastoral et agropastoral 
est nécessaire pour réduire et prévenir ces 
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Figure 1. Localisation du bassin du Mgoun et carte des reliefs  
 
 
 
Note : échelle 1/3000000.
Source : CBTHA (2003).
 
 
 
Note : échelle 1/175000.
Source : CBTHA (2003).
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problèmes via une amélioration des ser-
vices environnementaux de régulation de 
l’érosion.
Méthodologie
La méthode de l’EC, retenue pour cette 
recherche, se base sur les préférences dé-
clarées. Elle vise à comprendre les déter-
minants des choix d’individus placés dans 
une situation hypothétique, très proche de 
la réalité, où ils sont amenés à comparer 
différentes alternatives (ici des alternatives 
de PSE pour améliorer la qualité et la dis-
ponibilité de l’eau par la conservation des 
terres de pâturages collectifs et des terres 
agricoles). Chaque alternative est décrite 
par des attributs dont la variation de ni-
veaux ou d’intensités est supposée influen-
cer le choix (Louviere et al., 2000), et par 
conséquent, l’utilité que les individus asso-
cient aux attributs. La sélection des alter-
natives et le choix des comparaisons à ef-
fectuer suivent un dispositif expérimental 
et les variations de l’utilité sont évaluées 
à l’aide d’un modèle empirique spécifié 
conformément à la théorie de l’utilité aléa-
toire (Adamowicz et al., 1998).
1. Dispositif expérimental
La première étape de l’EC consiste à choi-
sir les attributs du PSE hypothétique, et 
à définir le nombre et les valeurs des ni-
veaux qui les décrivent. Les attributs choi-
sis concernent, d’une part, les mesures de 
conservation permettant d’améliorer la ré-
gulation hydrologique des eaux de surface 
(en termes de qualité et de disponibilité) et 
de limiter l’érosion des sols, d’autre part, 
les mesures d’incitation destinées à encou-
rager l’adhésion au PSE évalué.
Les attributs décrivant les actions de 
conservation que comporte le PSE évalué 
ont été choisis selon leur pertinence, leur 
faisabilité technique, ainsi que leur com-
préhension par la population cible. Trois 
étapes ont été menées : (i) la reprise des 
propositions techniques de l’étude d’amé-
nagement réalisée par Daali (2003) ; (ii) 
une discussion des attributs, de leurs 
niveaux et de la faisabilité des mesures 
qu’ils englobent avec les services tech-
niques locaux du ministère de l’Agricul-
ture (Office de la mise en valeur agricole 
de Ouarzazate) ; et (iii) l’organisation de 
quatre focus groups pour discuter les attri-
buts choisis, tester leur familiarité auprès 
de la population et ajuster leurs niveaux et 
modalités.
Les mesures retenues ainsi que leurs 
niveaux et modalités sont précisés dans le 
tableau 1.
L’attribut des aménagements collectifs 
antiérosifs est présenté aux répondants 
comme un engagement individuel à parti-
ciper auprès des autres souscripteurs aux 
travaux collectifs à raison de 3 jours de tra-
vail par ménage par 1 000 ha aménagés au 
minimum (adhésion de tous les membres) 
et 6 jours par ménage par 1 000 ha amé-
nagés au maximum (adhésion d’un seuil 
minimum de 50 % des membres).
L’attribut de la mise en défens est pré-
senté comme mesure applicable à toute la 
tribu, y compris les non-souscripteurs, au 
cas où le PSE est réalisé. Leurs effets at-
tendus sur l’utilité sont supposés être néga-
tifs du fait qu’ils exigent un effort ayant un 
coût d’opportunité pouvant altérer l’utilité 
individuelle. De même, la mise en défens 
peut diminuer les revenus de l’élevage, et 
par conséquent l’utilité des ménages, en ré-
duisant la quantité du fourrage disponible. 
Le choix a donc lieu en l’absence d’infor-
mation sur les choix des autres membres 
du groupe, ce qui implique, en cas de non-
souscription, le risque de subir la décision 
de la majorité sans bénéficier des incita-
tions distribuées aux souscripteurs.
Le troisième attribut concerne les terres 
gérées en privé et relève, au contraire, 
d’une décision à retombées strictement 
individuelles. Il s’agit de planter des arbres 
fruitiers, ce qui est une pratique connue 
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dans la région, mais actuellement limitée 
par l’exiguïté des surfaces possédées ou, 
surtout, par l’insuffisance de l’eau d’irri-
gation. L’effet attendu de cet attribut est 
négatif au vu de la faible assiette foncière 
exploitée et de la quantité de travail que 
nécessite la plantation.
Les deux derniers attributs apportent 
deux types d’incitation : une incitation 
financière (attribut 4) et un avantage en 
nature sous la forme d’une assistance tech-
nique (attribut 5). L’intérêt d’associer ces 
deux types d’incitations a été souligné par 
plusieurs auteurs, notamment lorsque le 
contrat inclut des pratiques agricoles com-
plexes ou nouvelles pour les populations 
(Pagiola et al., 2005) ou lorsque la conser-
vation apporte des bénéfices privés aux 
agriculteurs (Garbach et al., 2012 ; Wynn 
et al., 2001).
Les cartes utilisées pour l’évaluation 
comportent deux alternatives en plus du 
Statu Quo (possibilité de ne choisir aucune 
des deux alternatives proposées). La sélec-
tion des cartes de choix parmi toutes les 
combinaisons possibles1 est basée sur un 
plan factoriel réduit de 16 alternatives divi-
sées en deux blocs en respectant l’ortho-
gonalité2 au sein et entre blocs. Chaque 
répondant a donc été soumis à huit cartes 
de choix différentes (figure 2).
.
2. Collecte des données
L’enquête, menée en face à face, a concer-
né 144 chefs de ménages (soit 5,74 % des 
1. Chaque alternative est décrite par cinq attributs 
avec quatre niveaux chacun, soit un plan factoriel 
complet de 45 = 4.096 alternatives qu’il est pos-
sible de combiner en cartes de deux alternatives de 
45*(45-1) = 1.047.552 façons différentes.
2. L’orthogonalité est satisfaite lorsque les ni-
veaux de chaque attribut varient indépendamment 
les uns des autres.
Tableau 1. Attributs retenus, définition et niveaux
Attributs Définition Niveaux
Aménagements 
physiques  
anti-érosifs
Aménagement des terres collectives en pente (creusement de 
demi-lunes et construction de digues en pierre dans les principaux 
ravins).
(en nombre total d’hectares aménagés)
0
1000
3000
5000
Mise en défens 
des parcours
Mise en défens d’une partie des pâturages collectifs, à semer avec 
de l’armoise blanche à haute valeur nutritionnelle pour les ovins.
(en proportion de la superficie en pâturage collectif)
0
1/4
1/3
1/2
Plantation 
d’arbres fruitiers
Plantation d’arbres fruitiers pour la stabilisation des sols sur des 
terres de culture menacées par l’érosion et dans les limites des 
villages sur les terres possédées ou appropriées.
(en nombre total d’arbres plantés)
10
20
50
100
Contrepartie 
financière
Paiement annuel par ménage (en MAD*)
200
400
500
600
Assistance 
technique 
Assistance technique (7 jours/an) pour l’amélioration des techniques 
de production et de gestion des systèmes de production animale et/
ou végétale.
(type d’assistance apportée)
Aucune
Production végétale
Production animale
Mixte
Note : (*) un euro est équivalent à 11,047 MAD (cours du 29 novembre 2014).
Source : les auteurs.
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ménages) choisis aléatoirement3 parmi 
les ayants droit dans le bassin du Mgoun. 
L’enquête n’a pas été limitée aux seuls 
éleveurs, car tous les ayants droit, quelle 
que soit leur activité principale, disposent 
d’un pouvoir de décision et peuvent choi-
sir d’exploiter ou non les pâturages ou de 
produire ou non des SE.
Outre le cœur de l’enquête, composé 
des huit ensembles de choix, d’autres 
3. L’absence de données sur les caractéristiques 
socio-économiques de l’ensemble communautaire 
nous a empêchés de procéder à un échantillonnage 
stratifié ciblant une typologie représentative des 
répondants.
questions ont été posées sur la perception 
des enquêtés quant à l’état actuel de l’envi-
ronnement au sein du Mgoun et sur leurs 
caractéristiques socio-économiques et dé-
mographiques.
3. Spécification du modèle
La méthode d’EC puise ses bases théo-
riques dans la nouvelle théorie de la de-
mande du consommateur de Lancaster 
(Lancaster, 1966) et ses bases économé-
triques dans la Théorie de l’utilité aléa-
toire (Adamowicz et al., 1998). Selon 
cette dernière, un choix vise à maximiser 
l’utilité (la satisfaction) associée à l’objet 
du choix. Un individu i tire une utilité U
ij
 
Figure 2. Exemple de carte de choix utilisée 
 
Source : les auteurs
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en choisissant une alternative j dans un 
ensemble C de choix accessibles. U
ij
 est 
supposée dépendre uniquement du vecteur 
des attributs Z
j 
décrivant l’alternative j. 
Ceci suppose qu’il est possible d’observer 
la variation de l’utilité individuelle asso-
ciée aux différents choix selon le change-
ment des niveaux des attributs. Toutefois, 
la difficulté à définir tous les facteurs 
personnels (psychologiques, sociocultu-
rels, historiques, etc.) pouvant influencer 
les choix, conduit à supposer que l’utilité 
U
ij
 est composée d’une partie observable 
V
ij
  et une partie e
ij
 qui représente la partie 
non observable des préférences. Ainsi on 
obtient :
 U
ij
 = V
ij
(Z
j
) + e
ij
 (1)
Les résidus, e
ij
 pour toute alternative 
j C∈ , sont supposés indépendants et 
identiquement distribués (IID) selon une 
distribution de valeurs extrêmes (distribu-
tion de Gumbel). Cette hypothèse corres-
pond au modèle logit conditionnel standard 
(McFadden, 1974) pour les choix discrets :
 P
V Z
V Z
ih
ih h
ij jj C
=
[ ]
 ∈∑
exp ( )
exp ( )
 (2)
L’utilité indirecte V
ij
 est supposée être 
une fonction linéaire des attributs spécifiée 
vectoriellement comme suit :
 V Zij k jk
k
= + ∑β β0 .  (3)
Où b
0
 est une constante, spécifique au 
Statu Quo, qui capte, de façon agrégée, 
l’effet induit par la proposition du Statu 
Quo comme troisième alternative (Hanley 
et al., 1998)4. Le paramètre b
k 
est lié au 
kième attribut (Z
jk
) décrivant l’alternative 
choisie j.
4. Dans le cas de cartes de choix avec trois 
scénarios, lorsque les alternatives ne sont pas « éti-
quetées », ce qui est le cas ici, il est recommandé 
de n’utiliser qu’une seule constante spécifique au 
statu quo (Hoyos, 2010 ; Hensher et al., 2005).
Cette spécification permettra de prédire 
l’acceptabilité d’une nouvelle modalité 
(virtuelle) en fonction des attributs testés, 
ce qui est justifié en phase d’évaluation ex 
ante. À ce stade, l’objectif est de guider les 
négociations ultérieures avec les représen-
tants de la tribu pour définir un PSE dési-
rable par un maximum d’individus dans 
la communauté. Ainsi, l’acceptation ou le 
rejet de nouvelles propositions durant les 
négociations seront éclairés par le modèle 
en anticipant la probabilité de leur accep-
tation par les individus.
Le Consentement à recevoir (CAR) 
pour un changement marginal d’un attribut 
donné est mesuré par le rapport de deux 
paramètres (Hensher et al., 2005) devant 
être statistiquement significatifs : le para-
mètre de l’attribut en question (b
attribut
) et 
celui du paiement (b
paiement
).
 CARattribut attribut
paiement
= −




β
β  (4)
L’intervalle de confiance du CAR est 
estimé selon la méthode « Delta » propo-
sée par Hole (2007). Lorsque le paramètre 
de l’attribut ou celui du paiement ne sont 
pas significatifs, la mesure du CAR n’a pas 
de sens. Du fait que le paiement ne peut 
avoir lieu que pour les attributs altérant si-
gnificativement l’utilité des individus, les 
CAR des attributs à effet positifs ne sont 
pas estimés sauf l’assistance technique 
pour laquelle on estime le Consentement à 
payer (CAP) afin de quantifier sa désirabi-
lité parmi les répondants.
Résultats
1. Caractéristiques des répondants
La structure d’âge des répondants est hé-
térogène avec une légère dominance de 
chefs de ménage ayant entre 41 et 56 ans. 
Les jeunes de moins de 40 ans représentent 
21 % de l’échantillon. La majorité (91 %) 
est analphabète et seulement 9 % ont suivi 
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une éducation ne dépassant pas le niveau 
primaire. La taille des ménages varie de 3 
à 12 personnes en proportions égales entre 
les hommes et les femmes. Les superficies 
agricoles varient de 0,2 ha à 2,4 ha et les 
effectifs animaux varient de 10 à 2 000 
têtes pour les ovins avec une moyenne de 
183 têtes et varie de 10 à 1 000 têtes pour 
les caprins dont l’effectif moyen est de 
114 têtes.
L’ensemble des activités dominantes 
des enquêtés est constitué de l’élevage, 
comme activité principale, complété par 
les cultures (47,6 % des chefs de ménage). 
Le commerce de bétail est une activité 
complémentaire récente, adoptée par 13 % 
des enquêtés. Seuls 11 % des répondants 
continuent à vivre de l’élevage unique-
ment. Les enquêtés totalement reconvertis 
dans l’agriculture sont une minorité (2 %), 
et la part des reconvertis gardant l’élevage 
comme activité complémentaire est de 
5,5 %.
Les revenus sont généralement faibles5 
avec peu d’écarts entre les individus, 
exception faite de quelques cas isolés 
(tableau 2).
La proportion des répondants n’ayant 
aucun revenu en dehors des cultures et de 
l’élevage est de 64 %. Les autres (36 %) 
gagnent des revenus annexes du travail sa-
larié, du commerce ou d’autres revenus du 
ménage, entre 5 000 et 15 000 MAD/an.
Les enquêtés perçoivent la dégradation 
des principales ressources naturelles dans 
le Mgoun comme étant forte. Toutefois, 
la perception de ses origines diffère : par 
exemple, 62 % des enquêtés expliquent la 
dégradation des pâturages par la sécheresse 
et 28,3 % par le défrichement à proximité 
des villages.
5. À titre de comparaison, le Salaire agricole mi-
nimum au Maroc (SMAG) est d’environ 26 400 
MAD/an.
La qualité de l’eau est jugée dégradée 
par 22 % des enquêtés et les sols sont per-
çus comme étant fortement dégradés par 
l’érosion hydrique par 73 % des enquêtés. 
Seuls 13 % des enquêtés pensent que l’état 
des sols est normal.
Concernant la perception des types 
de solutions possibles, 82 % considèrent 
que l’action collective au sein de la tribu 
est une solution efficace. Les perceptions 
quant à l’efficacité de l’incitation par le 
paiement sous des conditions contrac-
tuelles ont montré que près de la moitié des 
répondants (44,13 %) pensent que cette so-
lution peut être efficace pour améliorer la 
conservation, un peu plus du tiers pensent 
le contraire (36,6 %) et enfin 18,6 % sont 
sans opinion.
Globalement, la perception des pro-
blèmes environnementaux et des liens 
entre les écosystèmes pastoral et agricole 
et la qualité de l’eau est forte au sein de la 
population. Le lien entre la qualité de l’eau 
et les aménagements physiques est recon-
nu par une part plus importante d’enquê-
tés que celui entre la qualité de l’eau et les 
méthodes de gestion des terres agricoles et 
pastorales.
2. Estimation du modèle empirique
Le modèle estimé est un modèle logit 
conditionnel décrivant la fonction d’uti-
lité indirecte. La linéarité de cette dernière 
est testée et l’hypothèse de non-linéarité 
est rejetée. Les résultats d’estimation sont 
reportés dans le tableau 3.
La fonction d’utilité estimée se limite 
aux effets principaux des attributs6. Les 
premier et troisième attributs, relatifs 
respectivement à la coopération pour la 
réalisation d’aménagements sur les pâtu-
rages collectifs et à la plantation des terres 
6. De nombreux modèles avec interactions entre 
attributs et caractéristiques individuelles des ré-
pondants ont été testés mais aucune de ces interac-
tions ne s’est révélée statistiquement significative.
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privées en arbres fruitiers sont modélisés 
sous une forme continue, indiquant la va-
riation marginale de l’utilité en fonction 
d’une variation unitaire de la surface amé-
nagée ou plantée. Le deuxième attribut re-
latif à la mise en défens est modélisé sous 
la forme de trois variables discrètes décri-
vant chacune un niveau de mise en défens. 
La même structure est également adoptée 
dans le cas de l’attribut de l’assistance 
technique, décrit par trois modalités. Enfin, 
l’attribut monétaire est modélisé comme 
une variable continue (pour limiter les 
effets d’échelle, les valeurs utilisées dans 
le modèle correspondent à un centième 
de celles utilisées dans l’expérience). Le 
Tableau 2. Répartition des répondants selon la classe de revenus annuels issus de l’élevage  et des 
cultures
Classes de revenus
(en MAD/an)
Élevage Cultures
Fréquence % Fréquence %
Aucun 2 1,4 25 17,4
Moins de 10 000 28 19,4 90 62,5
De 10 000 à 30 000 87 60,4 25 17,4
De 30 000 à 50 000 21 14,6 1 0,7
De 50 000 à 80 000 2 1,4 0 0
Plus de 80 000 4 2,8 3 2
Total 144 100 144 100
Source : les auteurs.
Tableau 3. Résultats d’estimation du modèle logit conditionnel 
Types d’attributs Attributs
b, significativité(1)  
(écart-type))
Odds ratios  
(exp(b))
Constante Constante spécifique au Statu Quo -0,883*** (0,293) 0,416
Mesure collective Aménagements physiques 0,081*** (0,031) 1,084
Mesure collective
Mise en défens pastorale
1/4 des parcours 0,079NS (0,142) 1,082
1/3 des parcours -0,395** (0,171) 0,674
1/2 des parcours -0,252 NS (0,192) 0,778
Mesure individuelle Plantation sur terres privées 0,426*** (0,131) 1,53
Incitation monétaire Paiement 0,117*** (0,036) 1,124
Incitation en nature
Assistance agricole 0,882*** (0,14) 2,416
Assistance en élevage 1,89***  (0,2) 6,616
Assistance mixte 1,712*** (0,143) 5,542
Statistiques du modèle :
LogVraisemblance -817.041
Pseudo-R2 0,35
Prob> chi2 0.0000
LR chi2(10) 897,12
% des réponses correctement prédites 67,25
Nombre d’observations 3456
Notes : (1) significatif au seuil de 1 % (***), 5 % (**), non significatif (NS).
Source : les auteurs.
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modèle estimé est donc composé de neuf 
variables en plus de la constante spécifique 
au Statu Quo (ASC).
Le modèle est globalement significatif 
(p < 0,001). La qualité générale d’estima-
tion du modèle mesurée par le pseudo-
R2 de McFadden de 0,35 est bonne selon 
les standards en vigueur (Ben-Akiva et 
Lehrman, 1985). L’hypothèse d’indépen-
dance des alternatives non pertinentes 
(propriété IIA) est vérifiée par le test de 
Hausman7. La présence des effets aléatoires 
est ainsi rejetée et le choix du modèle logit 
conditionnel à effets fixes est justifié. Les 
résultats montrent par ailleurs que toutes 
les variables ont un effet très significatif, 
excepté les deux variables représentant 
les deux niveaux extrêmes de l’attribut de 
mise en défens. Les coefficients du modèle 
sont interprétables en utilisant les Odds 
Ratios8 qui indiquent les effets marginaux 
des variables continues et les effets margi-
naux des modalités en comparaison avec 
le niveau de référence dans le cas des va-
riables discrètes. La comparaison avec le 
niveau de référence permet d’isoler l’effet 
propre d’un niveau d’attribut sur la proba-
bilité de choix du PSE lorsque toutes les 
autres variables sont gardées inchangées.
Le modèle montre que le Statu Quo 
n’a été retenu que dans 1,04 % des situa-
tions de choix et seuls 15,28 % des répon-
dants ont choisi le Statu Quo au moins 
une fois. Le signe négatif de la constante 
spécifique au Statu Quo indique une pré-
férence pour la mise en place d’un PSE. 
La situation de Statu Quo diminue ainsi la 
satisfaction des répondants et baisse égale-
ment la probabilité de son choix de 58,4 % 
7. Chi2 (8) = 0,98 et p = 0,998 lorsque le SQ est 
éliminé ; Chi2 (8) = 12,06 et p = 0,21 lorsque l’al-
ternative 1 est éliminée et enfin, Chi2 (8) = 8,22 et 
p = 0,41 lorsque l’alternative 2 est éliminée.
8. Certains auteurs les appellent « rapports du 
risque relatif » ou rapports de cotes. Ils corres-
pondent aux rapports des probabilités relatives du 
choix et du non-choix.
(exp(b) = 0,416) par rapport à la mise en 
place d’un PSE.
Les aménagements physiques sur les 
terres collectives ont, contrairement à 
ce qui était attendu, un effet positif sur 
l’utilité des individus et augmentent la 
probabilité d’adhésion au PSE de 8,4 % 
(exp(b) = 1,084) lorsque les niveaux des 
autres attributs ne changent pas. L’attribut 
relatif à la plantation des terres privées en 
arbres fruitiers a un effet positif indiquant 
que la contrainte foncière et l’effort de tra-
vail à fournir pour la plantation n’altèrent 
pas l’utilité des individus. Il augmente 
ainsi de 53 % la probabilité de souscrip-
tion au PSE lorsque les niveaux des autres 
attributs ne changent pas.
Les coefficients des niveaux de mise en 
défens montrent que son effet sur l’utilité 
des individus dépend de la surface concer-
née. La conservation de moins du quart ou 
de plus de la moitié des surfaces pâturées 
n’a pas d’effet significatif sur le choix 
comparativement à une situation sans mise 
en défens. Pour une surface intermédiaire 
d’un tiers des pâturages, la mise en défens 
diminue l’utilité des individus compara-
tivement à une situation où elle n’a pas 
lieu, car elle réduit la disponibilité du four-
rage.
L’assistance technique a, comme atten-
du, un effet positif très significatif sur le 
choix d’un PSE. Quelle que soit sa forme 
(production végétale, animale ou mixte), 
elle améliore l’utilité des individus et les 
incite à souscrire au PSE en comparaison 
avec une situation où aucune assistance n’a 
lieu. L’intérêt relatif de l’assistance varie 
cependant selon son objet : l’assistance 
technique axée sur l’élevage a un effet 
positif supérieur à une assistance mixte, 
puis à une assistance en production végé-
tale (la probabilité de choix est améliorée 
respectivement de 562 %, à 454 % puis 
à 142 %). Les préférences relatives entre 
les trois modalités d’assistance reflètent 
la hiérarchie des sources de revenus des 
répondants.
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L’incitation financière a un effet mar-
ginal positif et significatif sur l’utilité et 
sur la souscription au PSE. Une augmen-
tation du paiement de 100 MAD améliore 
la désirabilité du PSE de 12,35 % lorsque 
les niveaux des autres attributs ne changent 
pas.
3. Consentements à recevoir
Le Consentement à recevoir (CAR) est 
estimé pour le niveau intermédiaire de la 
mise en défens ayant une incidence néga-
tive significative. Ainsi, le CAR s’élève 
à 338,9 ± 257,6 MAD/ménage pour une 
mise en défens collective d’un tiers des 
pâturages accessibles (soit une superfi-
cie de 15 430 ha). Cette valeur marginale 
moyenne correspond à un paiement moyen 
de 55 MAD par hectare collectif conservé, 
ce qui est largement inférieur à l’indem-
nité distribuée actuellement au Maroc pour 
compenser la mise en défens des pâturages 
forestiers (250 MAD/ha9).
Par ailleurs, les trois modalités d’as-
sistance technique sont attrayantes. Le 
consentement à payer (CAP) moyen est 
estimé à 16,21 ± 9,71 MAD pour une as-
sistance axée sur l’élevage, à 14,69±9,16 
MAD pour une assistance portant à la fois 
sur les cultures et l’élevage et à seulement 
7,57 ± 5,17 MAD pour une assistance 
pour améliorer la production des cultures. 
Ainsi, les CAP moyens obtenus pour les 
trois modalités d’assistance technique cor-
respondent à une faible proportion (5 %, 
4,3 % et 2,2 % respectivement) du CAR 
estimé pour inciter à la mise en défens par-
tielle des pâturages. Ce résultat ne signifie 
pas nécessairement que les répondants ne 
lient pas l’assistance technique à une com-
pensation des pertes causées par la mise en 
défens. Les CAP sont souvent inférieurs 
aux CAR pour des raisons strictement 
9. Décret n° 2-99-626 du 30 juin 1999 et son texte 
d’application disponible depuis 2002 régissant la 
mise en défens pastorale en domaine forestier.
psychologiques (Georgantzís et Navarro-
Martínez, 2010), mais cela ne peut être 
confirmé, surtout que l’effet croisé de l’as-
sistance technique avec la mise en défens 
n’a pas été identifié.
Discussion
La mise en place de PSE au sein d’un bien 
commun est souvent évitée du fait que les 
individus ne disposent pas du contrôle 
nécessaire sur les terres exploitées collec-
tivement. La combinaison d’actions indi-
viduelles et collectives et l’introduction 
de conditions permettent de renforcer le 
contrôle, aux plans individuel et collectif, 
et de crédibiliser les souscriptions indivi-
duelles sans rompre avec les institutions de 
décision communautaire. Elle offre ainsi 
une nouvelle façon de concevoir et mettre 
en œuvre des PSE au sein des biens com-
muns.
L’EC au stade de conception permet 
d’anticiper la désirabilité du PSE parmi les 
individus et d’informer le décideur public 
sur les attributs pouvant constituer une 
base à la négociation de contrats de PSE 
avec les représentants de la communauté. 
Elle permet ainsi de mieux adapter le PSE 
au contexte local.
L’acceptabilité du PSE est discutée ci-
après selon la désirabilité des arbitrages 
qui y sont associés pour comprendre les 
soubassements des choix individuels et 
estimer les chances de réussite du PSE. À 
l’instar de cette discussion, nous précisons 
des enseignements à tirer dans le cas du 
Maroc et plus globalement pour la mise en 
œuvre des PSE dans des contextes de biens 
communs.
1. La désirabilité du PSE selon  
les arbitrages associés à ses attributs
La désirabilité déclarée du PSE reflète sa 
profitabilité en comparaison avec le Statu 
Quo où les tendances actuelles conti-
nuent. Pour comprendre les raisons de ces 
80 • Économie Rurale 355/Septembre-octobre 2016
Conception d’un paiement pour services environnementaux en pâturages collectifs
préférences, nous discutons l’attractivité 
du PSE à partir des effets des attributs, pris 
séparément puis combinés, et de l’effet 
indirect des conditions imposées à la réa-
lisation du PSE.
Les effets des mesures incitatives
Les résultats montrent que les deux types 
d’incitation utilisés augmentent la dési-
rabilité du PSE et l’acceptation d’y sous-
crire. Toutefois, l’absence d’effet croisé de 
ces deux types indique que les préférences 
déclarées pour chaque type d’incitation 
sont indépendantes. L’incitation financière 
est ainsi appréciée selon la valeur du paie-
ment et l’assistance technique selon son 
objet. Ceci montre que les négociations 
ultérieures avec l’instance de décision col-
lective devront porter sur les deux types 
d’incitation sans les lier.
En effet, l’incitation par un paiement 
apporte, comme effet direct, un revenu 
additionnel qui favorise les chances d’une 
adhésion volontaire au PSE. C’est un effet 
habituel dans le cas de la propriété pri-
vée. Toutefois, Bowles et Polanía-Reyes 
(2012) et Vatn (2009) ont souligné que, 
dans le cas de bien commun, les incita-
tions monétaires individuelles risquent de 
réduire les motivations intrinsèques (non 
économiques) à l’action collective. Ainsi, 
l’effet positif observé ajouté à la préfé-
rence du PSE collectif par rapport au Statu 
Quo, peut signifier que l’intérêt individuel 
converge avec celui de la communauté 
sous les conditions imposées à la réalisa-
tion du PSE.
Par ailleurs, dans le cas des projets 
d’incitation à la mise en défens des pâtu-
rages collectifs (en forêt et hors forêts) au 
Maroc, l’incitation est destinée au groupe 
communautaire et confiée à son instance 
de décision qui la distribue aux ayants droit 
ou finance des projets communautaires. 
Ce mode de paiement est souvent contesté 
parce qu’il fait bénéficier au même titre 
tous les ayants droit sans distinction entre 
ceux qui fournissent un effort et les ayants 
droit de fait (El Mokaddem et al., 2014). 
Une incitation financière destinée aux 
individus en fonction de leurs efforts amé-
liore la désirabilité du PSE en le rendant 
plus juste et équitable aux yeux des indivi-
dus. La justesse et l’équité sont identifiées 
comme des sources de motivation pouvant 
être décisives pour inciter à la coopération 
dans le cadre d’un PSE (Muradian, 2013). 
Les résultats montrent aussi que l’inci-
tation par une assistance technique favo-
rise l’acceptabilité du PSE comme l’ont 
suggéré des recherches réalisées dans 
d’autres contextes (Garbach et al., 2012 ; 
Pagiola et al., 2005 ; Wynn et al., 2001). 
Toutefois, cette acceptabilité varie selon 
l’importance donnée à l’élevage dans 
chaque modalité d’assistance. Ceci révèle 
une tendance à perpétuer l’élevage et à 
améliorer ses performances. La sédentari-
sation récente des éleveurs ne signifie pas, 
à cet effet, l’intention de l’abandonner en 
faveur des cultures ou d’autres activités. 
La possibilité limitée d’étendre les terres 
cultivées contraint les agro-pasteurs à amé-
liorer continuellement l’élevage dans un 
contexte où la dégradation des parcours est 
également contraignante. L’agriculture est 
donc un moyen de diversifier les revenus et 
non un substitut, ce qui est confirmé par la 
part infime des individus ayant totalement 
abandonné l’élevage. L’absence de statis-
tiques décrivant la part de ces derniers dans 
la communauté ne permet pas d’étayer ce 
résultat. Toutefois, les observations et les 
discussions avec la population et avec les 
services techniques du ministère de l’Agri-
culture valident l’importance économique 
et sociale attribuée à l’élevage qui est, 
d’ailleurs, la principale source de revenu 
au sein du Mgoun.
Par ailleurs, l’amélioration des pra-
tiques de l’élevage peut entraîner une aug-
mentation des revenus, ce qui le rendra 
plus attractif. L’investissement dans l’aug-
mentation des effectifs peut dégrader les 
parcours et freiner, par conséquent, l’amé-
lioration de la régulation hydrologique.
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Les effets des mesures  
de conservation collectives
Le modèle estimé montre que les effets des 
deux mesures collectives sur l’adhésion 
au PSE sont différents. Ainsi, l’effet est 
positif dans le cas des aménagements phy-
siques tandis qu’il peut être négatif dans le 
cas de la mise en défens (pour un tiers de 
la surface des parcours).
La contribution aux aménagements 
implique l’acceptation à fournir un ef-
fort individuel en coopération avec les 
souscripteurs au PSE sans savoir ce que 
peuvent être les choix des autres membres 
de la communauté. La quantité d’effort à 
fournir est la même pour tous les partici-
pants, mais variable pour ces derniers en 
fonction du nombre de souscripteurs. Si 
les conditions de réalisation du PSE sont 
remplies, la mise en défens aura par contre 
des implications partagées par toute la 
communauté, y compris les non-souscrip-
teurs. Ses répercussions sur les individus 
seront différentes selon la taille du cheptel 
possédé et selon les degrés de dépendance 
individuelle vis-à-vis des parcours. Le res-
pect de la mise en défens produit ainsi des 
coûts d’opportunité individuels différents 
dans le cas où le PSE se réalise.
En effet, l’effet positif de la participation 
aux aménagements physiques anti-érosifs, 
bien que curieux, pourrait avoir trois ex-
plications. La première est l’existence de 
bénéfices individuels indirects joints. Les 
aménagements peuvent protéger contre les 
inondations et diminuer le risque de pertes 
financières en protégeant les cultures. 
Cette explication est plausible du fait que 
ces dernières se situent exclusivement dans 
le lit de l’Oued Mgoun où les inondations 
causent des dommages importants. Ainsi, 
les individus sont satisfaits puisque toutes 
les terres aménageables surplombent la val-
lée. La deuxième explication peut être liée 
à la volonté de renforcer la coopération tra-
ditionnelle, qui n’est pas aussi forte qu’il y 
a quelques décennies (Bourbouze, 1999). 
Cette dernière est toujours source d’une 
nostalgie que les répondants n’hésitent pas 
à manifester. La persistance des Agdals10 
jusqu’à aujourd’hui en est un exemple 
(Dominguez et al., 2012 ; Ilahiane 1999). 
En économie des comportements et en 
psychologie sociale, cette préférence est 
expliquée par des motivations intrinsèques 
(non économiques) comme l’améliora-
tion de l’estime personnelle à la suite de 
choix altruistes ou le gain d’une position 
sociale et d’une réputation à la suite de la 
contribution à un schéma de conservation 
(Bowles et Gintis, 2002 ; Frey et Jegen, 
2001). Quoi qu’il en soit, la validation de 
ces hypothèses nécessite d’approfondir les 
investigations.
La troisième explication émane de la 
tolérance individuelle de la coopération 
en l’absence d’information sur les déci-
sions des autres membres de la commu-
nauté. Macy (1991) a montré qu’un effet 
de « seuil » peut être un élément clé pour 
améliorer la coopération. Quand la parti-
cipation des individus à l’action collective 
est contingentée par la participation de 
leurs pairs, cette interdépendance facilite la 
coordination et la mobilisation des contri-
butions requises et permet de passer d’un 
équilibre non coopératif à un équilibre coo-
pératif. Ainsi, la quantification égalitaire du 
travail exigé dans le cadre du PSE et le res-
pect d’un seuil minimum de 50 % de sous-
cripteurs semblent satisfaire les individus, 
surtout que 82 % d’entre eux accordent de 
l’importance à l’action collective.
Par ailleurs, l’effet négatif de la mise en 
défens sur la désirabilité du PSE pourrait 
être le résultat d’un arbitrage effectué sur la 
base d’une évaluation des coûts d’opportu-
nité immédiats et de l’espérance de béné-
fices joints à la mise en défens à moyen 
10. Les Agdals sont des espaces pastoraux sou-
mis à une mise en défens volontaire traditionnelle 
et très ancienne chez les populations Amazigh du 
Haut et du Moyen Atlas marocains.
82 • Économie Rurale 355/Septembre-octobre 2016
Conception d’un paiement pour services environnementaux en pâturages collectifs
terme. Les individus semblent avoir ten-
dance à considérer beaucoup plus la perte 
immédiate de revenus que l’espérance 
d’un gain de bénéfices à moyen terme. 
Ceci est vraisemblable de par l’incertitude 
des bénéfices futurs produite par la riva-
lité d’usage caractérisant les parcours col-
lectifs. Néanmoins, cet aspect mériterait 
d’être approfondi.
L’effet de la mesure  
de conservation individuelle
Le modèle estimé montre que la conserva-
tion individuelle des sols par la plantation 
d’arbres fruitiers a un effet positif sur la 
souscription au PSE. Ainsi, les chances de 
souscription augmentent avec le nombre 
de plantations. Ceci signifie que les indi-
vidus au sein du Mgoun trouvent des 
avantages et une satisfaction additionnelle 
dans la plantation. Cet effet est inattendu 
dans la mesure où cette dernière est cen-
sée contraindre les choix des répondants. 
En effet, l’arboriculture a connu, depuis 
son introduction dans les années 1980, 
une extension lente contrariée par l’exi-
guïté des surfaces agricoles et par la rareté 
de l’eau d’irrigation, ce qui a concentré 
les cultures et les plantations le long de 
l’Oued Mgoun. En réponse aux limites 
foncière et hydrique, les agriculteurs 
s’adaptent en diversifiant et en intensifiant 
l’usage des terres. Ainsi, les arbres sont 
plantés en faibles densités (quelques di-
zaines au maximum) tout en y intercalant 
des céréales et du maraîchage, ou plantés 
en bordure de parcelles. L’effet positif 
observé ne semble, donc, pas dissimuler 
une intention à s’approprier de nouvelles 
terres collectives. L’appropriation n’est 
pas une option du fait que les terres situées 
en dehors de la vallée ne sont pas irri-
guées et ne rentabilisent pas les cultures. 
De plus, les répondants ne semblent pas 
être contraints par le nombre de planta-
tions proposé par le PSE. Une centaine 
d’arbres (le nombre maximum proposé) 
peut être plantée facilement dans la limite 
des surfaces disponibles en combinant les 
plantations sur les bordures de champs et 
la plantation à faible densité sur les par-
celles. En outre, le fait que le PSE propose 
les plantations en nombre d’arbres et non 
pas en surface a également favorisé l’effet 
positif. Ceci laisse ouverte la possibilité 
de planter en bordure de champs et aide à 
mieux les accepter.
Par ailleurs, un effet positif des planta-
tions arboricoles dans le cadre d’un PSE 
est observé dans d’autres contextes de pro-
priété privée dans le monde. Ceci est expli-
qué par l’opportunité de gain en revenus 
issus de la vente des fruits à moyen terme 
(Zabel et Roe, 2009) et aussi par la faible 
quantité de travail exigée par rapport aux 
cultures maraîchères.
Enfin, l’inégalité des surfaces agricoles 
possédées en privé au sein de la commu-
nauté indique la pertinence du mode de 
souscription individuel choisi. Dans le 
cas contraire, une souscription collective 
engageant tous les membres de la commu-
nauté à planter un même nombre d’arbres 
peut contraindre ceux qui possèdent les 
plus petites surfaces ou bien restreindre 
l’efficacité de cette mesure au niveau des 
exploitations les plus étendues.
La souscription individuelle pose toute-
fois un problème pour le cas des membres 
vivant uniquement de l’élevage. L’effet 
observé reflète la préférence globale de 
l’échantillon sans distinguer celle de ces 
derniers. Ils peuvent avoir ignoré cette 
mesure ou l’avoir évitée, mais leur nombre 
restreint n’a pas influencé la tendance de 
l’ensemble. Dans la pratique, ces éleveurs 
ont droit à souscrire au PSE. Mais leur par-
ticipation privée étant difficile à établir, le 
seul moyen de les introduire dans le PSE 
serait d’exiger qu’ils plantent un petit 
nombre d’arbres autour de leurs habita-
tions. Néanmoins, l’impact global que cela 
peut avoir sur le PSE reste insaisissable 
dans l’absence de données sur le nombre 
total d’éleveurs de ce type.
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L’effet des conditions de choix  
du triptyque incitation, action collective  
et action individuelle
La désirabilité d’un PSE est basée théo-
riquement sur l’attractivité de l’incitation 
directe (Wunder, 2008). Des évaluations 
antérieures d’autres PSE dans le monde 
ont montré que l’incitation financière seule 
peut être insuffisante (Muyengwa, 2015 ; 
Porras et al., 2007 ; Robertson et Wunder, 
2005). D’autres formes d’incitations en 
nature et des motivations socioculturelles 
et/ou psychosociales peuvent influencer 
les choix des individus (Muradian, 2013), 
en particulier dans le contexte des biens 
communs (Muyengwa, 2015) où un capi-
tal social et des valeurs communes sont 
partagés. Ainsi, lorsque ces facteurs non 
économiques interviennent, l’incitation 
financière peut même devenir secondaire. 
En ce sens et à l’instar des discussions 
précédentes, il semble que, dans le cas du 
Mgoun, la désirabilité du PSE est favorisée 
par des motivations offertes par le mode de 
souscription adopté en lien avec la nature 
des actions proposées. Un mode de sous-
cription individuel incluant des actions 
collectives conditionnelles semble atténuer 
l’aversion aux inégalités caractérisant les 
biens communs (Guan et al., 2015) et har-
moniser les intérêts individuels avec ceux 
de la communauté.
La souscription individuelle permet de 
personnaliser les engagements en les quan-
tifiant et précise les conditions et les règles 
des actions collectives soumises à des 
conditions. Ceci permet aux individus de 
savoir que leur coopération avec les autres 
souscripteurs sera évaluée et récompen-
sée selon l’effort fourni. Ainsi, le risque 
de non-équité lié à une rémunération de 
l’effort du groupe dans son ensemble est 
éliminé. Ceci rejoint le résultat obtenu par 
Guan et al. (2015) qui montrent que plus 
les individus sont averses aux inégalités 
plus ils ont tendance à préférer une coo-
pération conditionnelle. De plus, l’associa-
tion de la décision individuelle à celle de 
la majorité des membres rassure les indivi-
dus par rapport au risque d’une opposition, 
dans un sens ou dans un autre, de l’intérêt 
individuel avec celui de la communauté. 
Les individus au sein des communautés 
ont souvent tendance à ne pas s’opposer à 
leurs groupes pour des raisons culturelles 
et/ou psychosociales, surtout lorsqu’il 
s’agit de groupes de taille petite ou 
moyenne (Golembiewski et Olson, 1966). 
Toutefois, bien qu’elle ne soit pas reflétée 
par les choix déclarés, une divergence des 
intérêts individuels et collectifs est sou-
vent observée lorsque les règles adoptées 
ne sont pas justes et équitables aux yeux 
des individus (García-Amado et al., 2011). 
Les règles choisies par une instance déci-
dant pour l’ensemble de la communauté 
peuvent ne pas satisfaire les individus, ce 
qui risque de compromettre leur coopéra-
tion (Kerr et al., 2014 ; Willer, 2009).
En définitive, ces deux avantages non 
économiques offerts par la conception du 
PSE semblent avoir aidé les individus à 
exprimer leurs choix sans être influencés 
par la décision de la majorité des membres 
ou par l’instance de décision communau-
taire. Ceci suggère que l’attractivité des 
incitations va de pair avec le type d’actions 
choisi et avec les conditions de mise en 
œuvre du PSE.
2. Enseignements pour réaliser  
des PSE sur des terres collectives
La protection des bassins versants au 
Maroc par les PSE est cruciale pour amé-
liorer le financement et l’efficacité de la 
conservation des 51 millions d’hectares de 
pâturages collectifs répartis sur les prin-
cipaux bassins du pays (El Mokaddem 
et al., 2014). Les résultats obtenus portent 
au moins trois enseignements pour la 
conception de politiques de conservation 
au Maroc.
Premièrement, les ayants droit ont mon-
tré un intérêt marqué pour les PSE au sein 
des parcours collectifs. Toutefois, le choix 
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des types d’actions, d’incitations et des 
conditions de mise en œuvre du PSE est 
déterminant. Les résultats concernant la 
mise en défens et la plantation des arbres 
montrent l’intérêt d’une évaluation préa-
lable des préférences des populations. Pour 
garantir l’efficacité d’un PSE, il ne suffit 
pas de définir arbitrairement des actions 
de conservation en se basant sur l’intuition 
ou de les choisir sur des bases techniques 
uniquement. Ainsi, par exemple, le prin-
cipe de ne pas dépasser un cinquième des 
terres dans le cas de la mise en défens des 
parcours forestiers, actuellement appliqué 
au Maroc, semble pouvoir être révisé en se 
référant aux préférences des populations 
locales.
Deuxièmement, l’incitation financière 
à la mise en défens, sur laquelle une ré-
flexion est en cours au Maroc, ne serait 
pas suffisante. L’assistance technique pour 
améliorer les performances de production, 
en élevage et en production végétale, serait 
un complément pour améliorer les projets 
de mise en défens actuels sans alourdir 
les budgets de l’État. Elle est moins coû-
teuse, fortement désirée par les popula-
tions et occasionnera à moyen terme un 
effet multiplicateur sur l’économie locale. 
Il semble donc préférable d’investir dans 
son renforcement que dans l’augmenta-
tion de l’incitation financière. Une telle 
mesure est cohérente avec la stratégie ac-
tuelle du ministère de l’Agriculture visant 
un conseil de proximité décliné en plans 
d’action pour toutes les régions du pays 
(Dugué et al., 2014). Néanmoins, la coor-
dination entre les administrations chargées 
de l’agriculture, du conseil agricole, de 
l’eau, des forêts et de l’environnement est 
nécessaire et un gage même d’une conser-
vation simultanée et efficace des pâturages 
et des bassins versants.
Le troisième enseignement est relatif 
à la possibilité d’encourager l’action col-
lective au sein des parcours communs. 
L’expérimentation montre que les PSE 
peuvent a priori réussir ce défi si leur 
conception réunit trois caractéristiques 
clés : (i) une mise en œuvre adoptant un 
mode de souscription individuel ; (ii) une 
combinaison entre des actions individuelles 
et des actions collectives où la contribution 
individuelle est quantifiée ; (iii) une condi-
tion liant la mise en œuvre à la souscription 
de la majorité et à la validation de l’instance 
de décision communautaire en présence. 
La désirabilité du PSE peut être favorisée 
par ces trois conditions et l’adhésion peut 
être encouragée par une incitation directe 
personnalisée par ayant droit, complétée 
par une incitation non financière sous la 
forme d’une assistance technique.
Par ailleurs, l’EC peut être utile pour 
indiquer des mesures de conservation qui 
ne nécessitent pas de compensation vu la 
satisfaction qu’elles procurent aux indivi-
dus (par exemple les aménagements phy-
siques), ce qui aidera à diminuer le coût de 
la conservation.
Finalement, étant donné la rareté des 
recherches abordant l’application des PSE 
dans un contexte de ressources collec-
tives, l’étude de cas du Mgoun apporte des 
éclairages précieux et inédits. Les ressem-
blances de ce bassin avec l’essentiel des 
zones pastorales semi-arides au Maroc per-
mettent d’envisager une application élargie 
à d’autres zones de pâturage du pays, voire 
même à d’autres pays du Maghreb qui pré-
sentent des situations similaires.
Conclusion
Cet article a analysé la possibilité et les 
conditions de mise en place d’un PSE 
s’adressant aux usagers individuels de pâ-
turages collectifs dans un bassin versant du 
sud du Maroc, dans un but de conservation 
des ressources en eau et en sols. Il a permis 
d’identifier les mesures de conservation et 
d’incitation les plus à même de susciter 
l’adhésion des populations rurales concer-
nées. À cette fin, une expérimentation des 
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choix a été conduite auprès d’un échantil-
lon de ménages ruraux, ayants droit des 
pâturages collectifs situés à l’amont du 
bassin du Mgoun.
Les résultats du modèle logit condition-
nel estimé à partir de l’enquête fournissent 
un éclairage inédit sur les préférences de 
ces ménages en termes de types de me-
sures de conservation, de type d’incitation 
et des conditions de choix dans lesquelles 
ces mesures ont été testées. En particu-
lier, ils ont mis en évidence la possibilité 
d’associer des mesures collectives (amé-
nagements physiques ou mise en défens) 
et des mesures individuelles (plantations 
d’arbres sur les terres privées) dans un 
même contrat. L’inclusion d’aménage-
ments physiques collectifs ou de planta-
tions d’arbres fruitiers dans le PSE aurait 
un impact positif sur sa désirabilité auprès 
des ménages. L’obligation de mise en dé-
fens d’une partie des pâturages collectifs, 
au-delà de ce qui est traditionnellement 
pratiqué par cette communauté, nécessite-
rait par contre une incitation financière. Le 
choix du niveau de mise en défens le plus 
adapté doit cependant faire l’objet d’in-
vestigations supplémentaires. L’analyse a 
également confirmé la grande importance 
accordée à l’assistance technique par les 
ménages ruraux, qui les incite à souscrire 
au PSE dans un contexte d’accès difficile à 
l’information technique.
Finalement, cette recherche contribue 
à enrichir la littérature encore limitée sur 
l’application des PSE aux écosystèmes en 
bien commun, et notamment aux pâturages 
collectifs. En identifiant des effets inatten-
dus de certains attributs sur l’acceptabilité 
d’un PSE dans des contextes complexes 
tels que celui des pâturages collectifs, l’EC 
fournit aussi de précieuses indications 
pour orienter des politiques de protection 
de ces vastes écosystèmes vulnérables. 
Compte tenu du nombre limité d’attributs 
analysables par cette méthode, il apparaît 
cependant important, d’une part de pour-
suivre les recherches afin de préciser plus 
avant les modalités de mise en œuvre de 
ce type d’instruments incitatifs (incita-
tions monétaires ou non, collectives ou 
individuelles, ajustements institutionnels), 
et d’autre part de discuter les résultats de 
cette recherche avec les enquêtés pour en 
améliorer l’interprétation. ■
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